COMPTE-RENDU DU CAFE-DEBAT « VELOJUSTICE »

DU 22 SEPTEMBRE 2016 à 18 H 30

Modérateur : Cathy ABERDAM

Intervenants : Christine ROUOT et Guylaine LANG-CHEMOL (avocate, représentante de la Ligue contre la violence routière)

Invités :

Monsieur Christophe BARRET, procureur de la République

Monsieur Alain BOURETZ, adjoint au chef de service de la police municipale

Participants : 25 à 30 personnes

· Introduction faite par le modérateur, qui exprime le souhait de l’association que Montpellier soit une ville où circuler en vélo puisse être un gage de sécurité

· Le procureur : expose son rôle, qui n’est pas de faire du militantisme mais de faire appliquer la loi (code de la route notamment) afin de protéger le citoyen et pour que l’espace public soit partagé pacifiquement.

Le parquet de Montpellier est saisi de 85 000 plaintes et procès-verbaux par an, qui vont des crimes graves aux contraventions des 4 premières classes.

La délinquance routière fait partie des affaires importantes, 73 morts en un mois dans l’Hérault (2ème département en France pour le nombre d’accidents mortels), ce qui s’explique en partie par le nombre de routes secondaires et par le nombre de 2 roues à moteur.

Les délits routiers font encourir jusqu’à 10 ans de prison, même s’il n’y a pas d’élément intentionnel dans l’infraction. On constate actuellement une recrudescence des délits de fuite (+ 60% en 4 ans), la conséquence grave étant que les secours ne sont même pas avisés. Le tribunal correctionnel de Montpellier a prononcé récemment des peines de 8 ans et 6 ans d’emprisonnement ferme dans le cadre d’accidents mortels associés notamment à des délits de fuite.

Si la rumeur publique prétend que la justice relâche les délinquants, force est de constater qu’il n’y a jamais eu autant d’incarcérations.

La prévention en matière de sécurité routière mobilise des sommes considérables (des milliards chaque année en France). 

Le procureur précise que l’action civile peut être déclenchée par la victime tandis que l’action publique est mise en mouvement par le procureur dès lors qu’il y a eu infraction et même en l’absence de plainte ou en cas de retrait de la plainte. C’est l’avantage du système français par rapport au système anglo-saxon.

S’agissant du partage de l’espace public, la question est complexe : il faut que chacun s’astreigne à respecter les règles, y compris les cyclistes qui doivent se discipliner puisque la loi est là pour les protéger. Il y a des villes où la police est beaucoup plus sévère qu’à Montpellier.

I ère partie : DROITS ET DEVOIRS DES UNS ET DES AUTRES

Christine Rouot

Présentation de deux diapos relatives à un certains nombre d’infractions commises par les voitures, les 2 roues à moteur, les cyclistes eux mêmes et les piétons, ces infractions pouvant mettre en danger les cyclistes.

La circulation en ville ou en dehors ne doit pas être la loi du plus fort (comme en Inde par exemple) mais doit protéger les plus vulnérables.

Parmi ces infractions particulièrement dangereuses, on peut notamment relever :

· L’usage du téléphone au volant ou par les cyclistes eux-mêmes

· La non réduction de la vitesse lors du croisement ou du dépassement de cyclistes

· L’ouverture d’une portière lorsqu’elle constitue un danger pour les autres usagers

· Le non respect du chevauchement de la ligne longitudinale lors du dépassement d’un cycliste (qui est alors rasé par le véhicule)

· La circulation sur piste cyclable ou en zone piétonne des 2 roues motorisées

Intervention de Monsieur Alain BOURETZ, policier municipal :

La circulation en zone piétonne est réglementée, seuls sont autorisés les riverains et les véhicules de livraison le matin.

Les cyclistes peuvent y circuler au pas et doivent laisser priorité aux piétons.

Une intervenante : plus il y a de vélos, plus on est obligés de faire attention, ce qui diminue le risque

Le policier : les cyclistes qui traversent à vive allure en ne respectant pas le feu rouge sont très dangereux.

Une intervenante : l’aménagement « PAMA » doit permettre, sous réserve de la signalisation adaptée, de tourner à droite au feu rouge, ainsi que le double sens cycliste en zone 30 ou piétonne. Le problème à Montpellier est que la signalisation n’étant pas mise en place, le cycliste est en infraction alors que dans d’autres villes, il ne le serait pas.

Le procureur : ces nouvelles dispositions qui permettent de passer au feu rouge, bien que légales, ne sont pas appropriées aux régions comme la nôtre où les usagers sont très indisciplinés et pensent que ce n’est pas grave. Cela marche bien dans les pays disciplinés.

Un intervenant : la possibilité de tourner à droite au feu rouge, avec une flèche clignotante, existe pourtant depuis longtemps.

Une intervenante : en qualité de piétonne, elle a été blessée gravement par un cycliste. Elle se dit très fâchée par les cyclistes qui roulent sur les trottoirs, en invectivant de plus les piétons qui devraient pouvoir être en sécurité sur les trottoirs.

Le procureur : il s’agit d’un problème d’éducation. La police verbalise beaucoup (plusieurs milliers de PV par an à Montpellier), mais il demeure un sentiment que ce n’est pas suffisant. Il y a également une question de gravité de l’infraction, il est plus important de verbaliser un chauffeur alcoolisé qu’un cycliste sur un trottoir. 

Une intervenante : il est très compliqué à Montpellier de respecter le code de la route, en raison notamment des équipements cyclables avec brusque interruption.

Une intervenante : elle signale la question du stationnement des voitures sur les pistes cyclables et les trottoirs.

Le policier : il existe un accueil téléphonique : 04 67 34 88 30 pour signaler notamment ces stationnements intempestifs. Pour les voitures sur les trottoirs, il y a plus d’une centaine de mises en fourrière chaque année, des amendes de 135 € ont été apposées récemment. 

Il y a même des barbecues sur les trottoirs… Remarque du procureur : « c’est une approche méridionale du rapport à la loi ».

S’agissant de l’aménagement des pistes cyclables, c’est de la compétence de la Métropole, Monsieur Bouretz  transmettra l’information.

Une intervenante : la ville de Strasbourg a instauré une convention avec le procureur pour que les amendes contre les cyclistes contrevenants soient minorées mais réellement appliquées.

Le procureur : si ce n’est pas cher, ce n’est pas très efficace. L’automobiliste qui a pris une amende de 135 € pour stationnement très gênant ne recommencera pas. 

Une intervenante : pour que la loi soit respectée, il faut qu’elle soit bien comprise. L’exemple de Strasbourg est celui d’une collaboration pédagogique entre les pouvoirs publics et la population.

Le procureur : les statistiques montrent qu’il y a de moins en moins d’accident (un peu moins de 3000 morts par an), ce qui est bien sûr encore beaucoup trop.

La représentante de la ligue contre la violence routière : ces derniers temps, un certain relâchement a entraîné une augmentation des accidents mortels.

Un intervenant : est-ce une infraction que de rouler sur la chaussée quand il y a une piste cyclable ?

Réponse : lorsque la piste est signalée par un panneau bleu rond, c’est une obligation, lorsque c’est un panneau bleu carré, c’est seulement conseillé.

IIème partie : LES ACCIDENTS – LE POINT DE VUE DE LA VICTIME

Guylaine Lang-Cheymol

Présentation d’une série de diapos intitulées : Que faire si vous êtes victimes d’un accident à vélo ?

Les bons réflexes :

· Le constat pour tout accident corporel. Il est important de relever des preuves matérielles (photos, immatriculation des véhicules, témoignages, obstacles à la visibilité, bon fonctionnement des feux…)  

· Le procès verbal : la victime peut avoir communication des procès-verbaux lorsque l’enquête est terminée. C’est gratuit mais souvent long.

· La déclaration à l’assurance : dans les trois jours. La victime (cycliste ou piéton) est protégée par la loi Badinter de 1985 et peut être indemnisée indépendamment de la suite pénale.

· Porter plainte : il est conseillé de porter plainte dès qu’il y a une suspicion d’infraction de la part de la partie adverse. La victime elle-même, un membre de sa famille, un avocat peuvent déposer la plainte, au commissariat, à la gendarmerie ou par lettre au procureur de la République. Délai pour la plainte : 3 ans

· La suite pénale : l’opportunité en appartient au procureur de la République qui précise qu’en France, la preuve est libre.

· La suite civile : procès civil si l’indemnisation par les assurances est insuffisante.

Présentation d’une diapo relative à l’angle mort qui génère beaucoup d’accidents de cyclistes. Il est important (à l’arrêt) de se faire voir du véhicule.

Comment avoir un suivi de sa plainte ?

Le procureur : la procédure normale est que la victime doit être systématiquement informée, qu’il y ait eu classement sans suite ou poursuite. Dans la réalité, il peut y avoir des retards en raison du manque de moyens de la justice (60 € par personne en France pour le budget de la justice, le double en Allemagne). Lorsqu’il y a renvoi devant le tribunal, les délais sont longs après le dépôt de la plainte.

Il est possible d’écrire au procureur de la République pour savoir où en est la plainte en cours mais la réponse ne viendra pas dans les 24 h…

Un intervenant : peut-on porter plainte contre la mairie pour mauvais entretien de la chaussée (trous dans la rue de la Loge et rue Maguelonne par exemple) ?

Le procureur : cela ne relève pas du pénal, sauf si la personne morale (la commune) a commis une faute particulièrement grave (avec blessures de la victime). L’action doit être intentée devant le tribunal administratif.

Conclusion : Le souhait est partagé par tous les participants que Montpellier puisse devenir une ville adaptée aux cyclistes. L’exemple de Copenhague est cité.

Fin à 20 h 30
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